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Les spéculateurs s’approprient la maintenance des Voies du Port du Havre et sacrifient le ferroviaire public !

Aujourd’hui, le Grand Port Maritime du Havre est propriétaire des voies ferrées sur le domaine Ferré portuaire. A ce titre, la direction de cet Etablissement Public Industriel et Commercial (EPIC), sous l’impulsion de l’Etat, a procédé à un appel d’offre pour déterminer les opérateurs pouvant assurer la gestion, l’exploitation et l’entretien de ce réseau ferré portuaire. 
Alors que ces opérations étaient jusqu’à présent effectuées par l’EPIC SNCF avec une appréciation unanime d’efficacité, dans un respect stricte des règles de sécurité, le couperet est tombé et les cheminots seront éjectés à partir du 02/01/2012 à 14h00.  L’entreprise EUROPORTE, ayant remporté le marché, devra être en mesure d’assurer la maintenance et les relèves de dérangements de nuit comme de jour, 365 jours par ans. Les premiers éléments en notre possession laissent paraitre de nombreuses inquiétudes : peu de moyens, peu d’agents, peu de savoir-faire, une expérience du ferroviaire quasi-inexistante, une règlementation ferroviaire allégée…
A Dunkerque, où le réseau était beaucoup moins étendu, le transfert en 2010 des voies ferrées portuaires s’est très mal passé. La même entreprise n’a pas été en capacité d’assurer les prestations demandées et des ordres donnés en haut lieu ont obligé la SNCF à venir au secours de cet opérateur privé, instaurant par la-même des règles de concurrence déloyale, organisant un transfert des compétences publiques vers une concurrence privée, en recherche permanente de profits.
Au Havre, la situation est même plus critique, car une défaillance de maintenance aurait des répercussions importantes en termes de régularité et de sécurité des trains voyageurs circulant entre Paris et Le Havre. 
Sur le port, les trains seraient bloqués, les ponts 7 bis et ponts rouges pourraient être en panne, les barrières des passages à niveau pourraient rester fermées. Qu’en serait-il de la sécurité, donc des voyageurs et de la population, alors que circule sur la place havraise un grand nombre de trains transportant des marchandises dangereuses ? A n’en pas douter, les responsables politiques nationaux n’hésiteraient pas à obliger l’entreprise publique SNCF à pourvoir aux défaillances des opérateurs privés.
Pourquoi donc ce transfert, si ce n’est pour livrer, sur fond d’argent public (vos impôts), les compétences et le savoir-faire des agents SNCF aux appétits du privé, aux tenants du CAC 40 !
Les conséquences pourraient être dramatiques pour les populations : sécurité et qualité de service risquent de se dégrader, pouvant entraver la fluidité des circulations ferroviaires, routières et fluviales sur l’ensemble des zones portuaires, incidents et accidents qui pourraient survenir, notamment avec le transport massif de matières dangereuses, qui plus est sur des zones classées SEVESO. Le « grenelle » sera brulé sur le bûcher des intérêts de la finance.

Le choix devrait être autre. Un Groupe d’Intérêt Economique entre EPIC (GPM du Havre et de Rouen et SNCF), garant du contrôle de l’argent public, de sa bonne utilisation économique et sociale, et de lutte contre le gâchis….
Si on ajoute la filialisation du transport de marchandises qui a eu lieu le 1er octobre 2011, au travers de la mise en place d’un Opérateur Ferroviaire de Proximité (OFP) sur la place havraise, c’est la quasi disparition de la SNCF en tant qu’entreprise publique de services publics.

C’est donc encore une fois un nouveau service public qui risque de disparaître !

A 14h00, le 2 janvier 2012, les « clés du port » du havre seront remises aux concurrents. Cette action de sensibilisation envers les usagers du port n’est pas un baroud d’honneur, car les agents de la SNCF possèdent « les clés du savoir faire » et tiennent au maintien d’un service public de qualité sur le port du Havre. 

Le Havre, le 13  décembre  2011
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